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n° 261 265 du 28 septembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. FADIGA

Chaussée de la Hulpe 177/10

1170 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 septembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise,

contre la décision de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

6 septembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 28 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. FADIGA, avocat, et Mme C.

HUPE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine Beti. Vous êtes née à Djoum le

12 mars 1975. Vous êtes célibataire et avez deux enfants, [C.I.B.] et [T.H.N.], de deux pères différents.

Vous vivez avec vos soeurs et vos enfants à Yaoundé. Vous êtes commerçante de profession.

Vers 9 – 10 ans, vous vous rendez compte de votre attirance pour les femmes lorsque vous constatez

que voir une femme qui se déshabille provoque quelque chose chez vous.
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À l’âge de 13 ans, vous vous rapprochez de votre cousine [D.] avec qui vous passez vos vacances chez

votre tante.

À l’âge de 16 ans, vous commencez à entretenir une relation avec [A.], une camarade de classe.

À l’âge de 20 ans, alors que vous rentrez chez vos parents pendant les vacances scolaires, ceux-ci

vous informent qu’ils veulent que vous ayez une relation avec un homme qu’ils vous présentent. Votre

relation avec [A.] se termine.

En 1999, vous donnez naissance à votre premier enfant, que vous avez avec [A.M.], l’homme que vos

parents vous ont présentés. Après la naissance de l’enfant, vous lui faites comprendre que vous ne

voulez pas poursuivre cette relation.

Plus tard, vous rencontrez [Ar.] dans un bus en direction de Douala. Bien que vous êtes attirées l’une

par l’autre, la distance fait que vous n’entamez pas de relation plus sérieuse.

En 2005, vos parents vous présente à un autre homme, [C.E.] avec qui vous avec votre second enfant.

À partir de 2018, vous entretenez une relation avec [J.].

En novembre 2020, alors que vous sortez d’un bar situé près de chez vous avec [J.], ses cousins vous

suivent et vous surprennent en train de vous tenir la main. Ils commencent à vous frapper et à vous

brutaliser, alertant les personnes habitant aux alentours. Vous perdez connaissance.

Vous vous réveillez chez un homme homosexuel qui vous est venu en aide et qui vous héberge à Hala,

Yaoundé pendant huit mois. Il vous aide ensuite à effectuer les démarches nécessaires pour quitter le

pays.

Le 15 mai 2021, vous recevez votre visa de type C pour la Grèce. Vous prenez l’avion le 22 juillet 2021

et arrivez en Belgique le jour suivant. À votre arrivée, vous êtes interpellée par la police aéroportuaire de

Zaventem à qui vous ne pouvez présenter des documents sur votre voyage prévu en Grèce. Une

décision de maintien est prise. Celle-ci se justifiant par le fait que vous avez délibérément soustrait des

informations aux autorités belges. Vous êtes ensuite placée au centre fermé de Holsbeek.

Le 2 août 2021, vous introduisez votre demande de protection internationale en Belgique.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.

Il peut donc être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure de protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir

les obligations qui vous incombent.

La circonstance que vous avez induit les autorités en erreur en ce qui concerne votre identité et/ou votre

nationalité, en présentant de fausses informations ou de faux documents ou en dissimulant des

informations ou des documents pertinents qui auraient pu influencer la décision dans un sens

défavorable a justifié qu’une procédure accélérée a été appliquée au traitement de votre demande.

Force est de constater que l’analyse de vos déclarations a mis en évidence des éléments

empêchant de considérer qu'il existerait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à cette orientation sexuelle. Autrement dit, le
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Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en

raison de son orientation sexuelle qu’elle soit en mesure de livrer un récit circonstancié, précis et

exempt d’incohérence majeure. Or, tel n’a pas été le cas vous concernant et ce pour les raisons

suivantes.

Tout d’abord, le Commissariat général estime que, de par leur caractère général, vague et non

circonstancié, vos déclarations relatives à votre attirance pour les personnes de même sexe ne

reflètent pas dans votre chef un sentiment de vécu.

En effet, vous déclarez vous rendre compte de votre attirance pour les femmes à l’âge de 9 – 10 ans et

vous poser des questions à ce sujet (Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, p. 4). Invitée à

évoquer comment vous avez réalisé cette attirance, le Commissariat général doit insister pour obtenir

une réponse de votre part, que vous donnez finalement en des termes généraux : « Quand la femme

est nue et que je vois surtout sa poitrine, quand elle se déshabille je vois ses formes » (Notes de

l'entretien personnel du 27 août 2021, p. 8). À la question de savoir si à cette époque, vous étiez déjà

attirée par quelqu'un, vous répondez à nouveau par des termes généraux : « Ça m’arrivait comme ça,

chaque fois que je vois quelqu'un, une femme qui se déshabille, une fille qui a déjà des seins. Je

ressentais ça, ça m’arrivait. ». Le Commissariat général insiste à nouveau pour savoir les circonstances

dans lesquelles vous vous rendez compte de cette attirance, vous déclarez alors avoir été attirée par

une camarade de classe, Marie. Or, le Commissariat général constate que lors du premier entretien,

vous répondiez que vous avez compris que vous étiez attirée par les femmes lorsque vous avez

commencé votre relation avec [D.] à 13 ans. Vous expliquiez alors que lorsque vous étiez en vacances

chez votre tante, vous passiez du temps avec [D.] et que vous vous rendez compte de votre attirance en

ces termes : « On va se laver, je vois ses seins quand elle est nue. C’est la première fois où ça a

commencé » (Notes de l'entretien personnel du 20 août 2021, p. 16). Le Commissariat général ne peut

donc que constater que votre version lors du second entretien est sensiblement différente. Vos propos

vagues et peu cohérents quant à votre prise de conscience de votre attirance pour les femmes

constituent un premier indice du manque de crédibilité de vos déclarations quant à votre orientation

sexuelle alléguée .

Ensuite, vous expliquez que depuis l’âge de 9-10 ans jusqu’à vos 13 ans, vous vous posez des

questions au sujet de votre orientation sexuelle (Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, p.4).

Vous indiquez que vous comprenez vers l’âge de 14-15 ans que vous n’êtes pas la seule à ressentir

une attirance pour les personnes de même sexe (Idem, p.5). Questionnée sur ce moment particulier où

vous comprenez que d’autres personnes éprouvent les mêmes sentiments que vous, vous tenez alors

des propos très peu convaincants. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé « comment vous comprenez ça ? »,

vous répondez « ça arrive… », sans plus de précisions (Idem, p.5). Invitée alors à décrire le contexte

dans lequel vous comprenez cela, vous dites « À la récréation, on causait avec d’autres filles, il y avait

des autres qui expliquaient parfois leur frère, parfois leur soeur », sans autres précisions. L’officier de

protection vous demande alors de poursuivre et vous déclarez « Parfois ça arrive à leur frère. Qu’ils ont

aussi des frères qui ressentent ça vis-à-vis des hommes ». Le Commissariat général relève déjà votre

manque de spontanéité pour faire part de ce moment spécifique de votre vie. Vos propos sont par

ailleurs très peu précis et circonstanciés. De plus, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer une histoire

que vous vous racontiez à la récréation et qui vous a fait comprendre que vous n’étiez pas la seule à

ressentir une attirance pour les personnes de même sexe, vous répondez, à nouveau de manière très

peu précise et circonstanciée, « À l’époque, on avait un cousin qui nous disait qu’il ressentait ça, qu’il

était attiré par les autres hommes ». Vous ne mentionnez donc nullement le fait que d’autres filles vous

parlaient de « leur frère ou de leur soeur » comme vous l’évoquiez plus tôt. Par ailleurs lorsque plus de

détails vous sont demandés par rapport à ce que vous racontait ce cousin, vos propos ne reflètent à

nouveau aucunement une situation réellement vécue. À la question de savoir dans quelles

circonstances il commence à vous parler de ça, vous ne fournissez aucune réponse (Idem, p.5). Il vous

est ensuite demandé s’il intervient spontanément et vous répondez de manière très peu cohérente qu’il

intervient spontanément pour dire cela tout en précisant « qu’il sait qu’il ne peut pas en parler parce que

les filles, les garçons vont se moquer de lui ». Le Commissariat général reste donc sans comprendre

pourquoi ce garçon se dévoilerait de la sorte auprès de vous et vos copines lors de la récréation.

Lorsque vous est confrontée à cela, vous tenez des propos confus indiquant tantôt qu’il disait cela

uniquement à vous puis qu’il le disait devant les camarades (Idem, p.6). Vous finissez ensuite par

donner une toute autre version selon laquelle il en a parlé uniquement avec vous car vous lui auriez fait

la remarque qu’il n’avait pas de copine. Vos propos contradictoires, peu précis et peu circonstanciés

concernant ce moment important et marquant de votre vie lors duquel vous dites avoir pris conscience
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que d’autres personnes avaient la même attirance ne convainquent nullement le Commissariat général

que vous évoquez des évènements que vous avez réellement vécus dans la réalité.

De plus, le Commissariat général estime que vos réponses aux questions au sujet de votre ressenti

lorsque vous prenez conscience de votre attirance pour les femmes sont peu convaincantes. En effet,

lors du premier entretien avec le Commissariat général, à la question de savoir ce que vous pensez

lorsque vous prenez conscience de votre attirance pour les femmes, vous aviez répondu de manière fort

peu précise : « Je me dis que bon, c’est… Je me dis que c’est une bonne chose. » (Notes de l'entretien

personnel du 20 août 2021, p. 21). Invitée à poursuivre, vous gardez le silence et ne donnez pas de

réponse. Lorsqu’il vous est ensuite demandé de préciser vos propos (En quoi est-ce une bonne chose

?), vous répondez alors de manière un peu confuse et fort peu détaillée : « C’est une bonne chose

parce que… c’est ce que moi je préfère, c’est ce que moi je… » sans finir votre phrase. Vos propos très

peu précis et détaillés peinent déjà à convaincre le Commissariat général de la réalité de votre prise de

conscience de votre attirance pour les femmes. De plus, alors que, comme précité, vous expliquez avoir

pensé que votre attirance pour [D.] était une « bonne chose », lors du premier entretien vous déclarez

tout à fait le contraire lors du second : « Je me disais que bon, moi je me disais que c’était pas bien

parce que tout le monde parlait de ça en mal, que c’était pas bien que c’était pas une bonne chose. »

(Ibidem, p. 11). Que vos déclarations quant à vos sentiments lors de votre prise de conscience de votre

attirance pour les femmes changent de cette manière entre vos deux entretiens ne permet nullement de

donner un sentiment de vécu dans votre chef.

Le Commissariat général relève également que vos propos sont très peu cohérents quant aux

différentes relations homosexuelles que vous dites avoir entretenues. Ainsi, vous déclarez lors de votre

premier entretien que vous avez eu deux relations avec des femmes, à savoir [D.], le temps d’un été à

l’âge de treize ans et [J.], avec qui vous commencez une relation qui durera près de deux ans en 2018.

[J.] étant au centre de votre récit libre, il vous est posée la question de savoir si vous avez eu d’autres

relations à part elle, ce à quoi vous répondez : « À part [J.], j’ai eu une relation à l’âge de treize ans »

(Notes de l'entretien personnel du 20 août 2021, p. 11). Lorsque la question de savoir si vous avez

quelque chose à ajouter à votre récit vous est posée à la fin de l’entretien, vous ne mentionnez

nullement avoir omis de parler de certaines de vos partenaires (Ibidem, p. 27). Or, lorsqu’à l’occasion du

second entretien avec le Commissariat général, ce dernier vous demande de lui expliquer votre

parcours en tant qu’adolescente, vous répondez : « À 15 - 16 ans, j’ai aussi eu des copines, une autre

copine avec qui j’ai fait trois ans. […] Elle s’appelait [A.] Ze. » (Notes de l'entretien personnel du 27 août

2021, p. 11). Plus tard, lorsqu’il vous est demandé si à part les trois personnes susmentionnées, vous

auriez eu d’autres relations, vous répondez qu’il y a également [Ar.], une femme de Douala (Ibidem, p.

12). Le Commissariat général relève le caractère tardif de l’apparition de ces nouveaux éléments alors

que vous aviez clairement indiqué lors du premier entretien avoir eu deux partenaires uniquement, à

savoir [D.] et [J.]. Ces constatations jettent un discrédit supplémentaire quant à la réalité de votre

orientation sexuelle alléguée. Vos propos contradictoires au sujet d’un élément aussi élémentaire ne

permettent nullement de convaincre le Commissariat général que vous avez pris conscience de

homosexualité comme vous le prétendez.

Ces premières constatations discréditent déjà sérieusement votre prise de conscience de votre

homosexualité alléguée.

Ensuite, vos déclarations relatives aux relations que vous déclarez avoir entretenues avec [A.],

[Ar.] et [J.] manquent singulièrement de consistance, de précision et de spécificité. Le

Commissariat général estime que vous ne parvenez pas à convaincre de la réalité de ces

relations. Pareil constat renforce la conviction du Commissariat général que vous n’êtes pas

homosexuelle comme vous le prétendez.

En ce qui concerne tout d’abord votre relation avec [A.], vous dites avoir entretenu une relation

amoureuse avec elle de vos 15-16 ans à vos 19 ans (Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, p.

12). Vous déclarez l’avoir côtoyée à l’école secondaire alors qu’elle était dans la même classe que vous.

D’emblée, rappelons que vous n’aviez nullement mentionné votre relation avec cette dernière lorsque

cela vous a été demandé durant votre premier entretien (Notes de l'entretien personnel du 27 août

2021, p.11). Confrontée à cela, vous n’apportez aucune explication. Vous affirmez d’abord que la

question ne vous a pas été posée puis, mis devant l’évidence, vous éludez la question (NEP, p.11). Ce

premier constat nuit déjà très sérieusement à la crédibilité de cette relation.
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Ensuite, interrogée sur le début de votre relation, vous déclarez qu’un jour, au cours de gymnastique,

alors que vous vous déshabilliez pour mettre votre tenue de sport, vous remarquez qu’[A.] n’a pas de

soutien-gorge, vous remarquez sa poitrine, vous vous approchez d’elle, lui dites qu’elle est belle et

touchez ses seins (Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, p. 12). À la question qui vous est

posée sur la réaction d’[A.] à cette approche, vous déclarez qu’elle sursaute, qu’elle demande pour

quelle raison vous lui touchez les seins, et qu’elle vous dit merci lorsque vous lui dites qu’ils sont beaux

(Ibidem, p. 13). Le Commissariat général considère déjà peu vraisemblable que vous osiez toucher les

seins d’une de vos camarades de classe avec qui vous n’avez jamais discuté (Ibidem, p. 12) dans une

salle pleine d’autres filles qui s’habillent pour le sport. Une telle attitude alors que vous vous dites au

courant du climat homophobe qui règne au Cameroun est très peu vraisemblable. À cet égard, vous

déclarez : « Discrètement, il n’y avait pas de caméra. Tout le monde était occupé à se déshabiller. Je l’ai

touchée discrètement. […] Et personne n’avait vu parce qu’il faut être discret. » (Ibidem, p. 14). Ces

explications ne convainquent pas le Commissariat général sur les circonstances qui vous amènent à

toucher cette fille de la sorte. Quand bien même les autres filles ne vous regardaient pas, vous ne

pouviez prédire la réaction d’[A.]. Les circonstances du début de votre relation sont très peu

vraisemblables.

Ensuite, invitée à dire ce qui vous attire chez votre [A.], vous répondez de manière brève et sans

spécificité : « C’est une belle femme, une belle fille, elle a des formes, très belles. » (Notes de l'entretien

personnel du 27 août 2021, p. 15). Conviée à en dire davantage, vous ne dites rien de plus. Vos propos

très peu détaillés et peu spécifiques ne convainquent pas. Le Commissariat général vous demande

ensuite d’autres choses qui vous plaisent chez [A.], hormis son physique, ce à quoi vous répondez de

manière à nouveau très peu spécifique et précise qu’elle était douce, câline, amoureuse (Ibidem).

L’officier de protection vous demande ensuite de décrire son caractère pour que vous puissiez

développer vos propos et vous répondez simplement qu’elle « était calme, c’était pas une agitée comme

certaines filles quand elles sont homos, elles veulent le montrer. Quand nous allions au restaurant, tout

ça elle ne s’affichait pas » (ibid). Invitée à parler d’autre chose par rapport à son caractère, vous ne

fournissez aucune autre information pertinente. À la question de savoir quels traits de son caractère

vous aimez particulièrement, vous répondez de la même manière : « J’aimais euh, parce que, […] elle

n’était pas vulgaire, elle était calme, elle gardait bien le secret, ce n’était pas une fille vulgaire et tout »

(Ibidem). Vos réponses peu détaillées et spécifiques alors que la question vous est posée à de

nombreuses reprises ne permettent pas au Commissariat général de se convaincre que vous avez vécu

une relation en toute intimité avec cette fille pendant plusieurs années comme vous le prétendez.

Invitée à vous exprimer sur des moments heureux de votre relation, le Commissariat général constate à

nouveau que vous manquez de spontanéité et que vous peinez à lui répondre de manière précise et

claire. En effet, vous déclarez : « Les moments c’était quand nous étions ensemble, ou bien quand on

allait à la fête ou bien le jour de la Saint-Valentin quand on s’offrait des cadeaux. » (Notes de l'entretien

personnel du 27 août 2021, p. 18). Lorsqu’il vous est demandé de vous étendre sur cet épisode de votre

relation, le Commissariat général constate qu’il doit à nouveau insister pour obtenir de vous des

déclarations qui sont à nouveau peu circonstanciées. Vous déclarez ainsi avoir été dans un bar pour

regarder le gens, qu’elle vous a donné la bague et que vous lui avez donné votre paquet, que vous vous

êtes amusées et que vous êtes rentrées (Ibidem). Vos propos très peu spontanés et peu circonstanciés

ne permettent pas au Commissariat général de se convaincre de la réalité de la relation que vous dites

avoir entretenue avec [A.] pendant près de trois ans.

Ensuite, vous déclarez qu’[A.] a découvert son homosexualité étant petite, qu’elle avait peur de parler à

quelqu'un de cela (Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, p. 15). À la question du

Commissariat général de savoir comment est-ce qu’elle le découvre, vous déclarez « Elle l’a découvert,

je suis pas trop entrée dans sa vie, mais je sais que dès le moment où je l’ai touchée elle a découvert

que… », sans finir votre phrase. L’officier de protection vous fait part alors de son étonnement puisque

que vous lui aviez dit un peu plus tôt qu’elle l’avait découvert quand elle était petite, ce à quoi vous

répondez que vous n’êtes « pas trop entrée dans sa vie » à sujet. Le Commissariat général estime très

peu convaincant que vous ne vous soyez pas intéressée davantage à la manière dont [A.] a pris

conscience de son homosexualité. En effet, [A.] est votre première véritable relation homosexuelle et

vous restez avec elle pendant trois ans. Compte tenu de l’importance que représente pour un individu la

découverte de son orientation sexuelle, a fortiori lorsque celle-ci est fortement condamnée par la

société, il est très peu vraisemblable que vous n’ayez pas abordé le sujet ensemble et que vous ne vous

soyez pas intéressée davantage à cette question pendant vos trois années de relation durant votre

adolescence.
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Invitée à vous exprimer sur les circonstances menant à la fin de votre relation, vous déclarez qu’en

rentrant chez vous pendant les vacances scolaires, à la fin de l’année, vos parents vous disent qu’ils

veulent que vous vous mariez et qu’ils vont vous présenter quelqu'un. Vous déclarez que par cette

situation, votre relation avec [A.] se termine (Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, pp. 16, 19).

Quand la question de savoir comment votre rupture se passe vous est posée, vous manquez

singulièrement de clarté, déclarant que vous ne voyez plus [A.] pendant deux ans, et que ce n’est qu’à

ce moment-là que vous lui dites que vos parents vous ont présenté quelqu'un et que vous avez eu un

enfant avec cette personne (Ibidem, p. 20). Devant ce manque de spécificité quant à votre réponse, le

Commissariat général vous demande plus d’explications, auxquelles vous répondez que vous retournez

à l’école, mais qu’[A.] a changé d’établissement, et que vous n’avez de ses nouvelles que deux ans plus

tard. Il est très peu crédible que vous ne cherchiez pas à contacter [A.] face à de tels évènements, alors

que cela fait trois ans que vous entretenez une relation amoureuse (Ibidem, p. 11). Votre relation étant

secrète et probablement pas acceptée, le fait que vos parents vous demandaient d’être avec un homme

ne justifiait pas ipso facto que vous coupiez les ponts de la sorte avec [A.]. Vos déclarations très simples

ne donnent nullement un sentiment de vécu.

Par ailleurs, vos propos quant à la réaction d’[A.] lorsque vous mettez fin à votre relation de près de trois

ans avec elle s’avèrent également très peu circonstanciés. Invitée à expliquer comment vous annoncez

à [A.] la fin de votre relation, vous dites « Je lui ai dit que mes parents m’avaient obligé à avoir quelqu’un

», sans plus de détails (Idem, p.19). Conviée à évoquer la réaction d’[A.], vous expliquez la situation

dans les termes suivants : « Elle a dit que bon, comme c’est la famille elle ne peut pas changer ce que

les parents, pour ne pas avoir la haine. Il fallait que j’accepte ça comme ça parce que c’était les parents

qui voulaient ». Vos déclarations très peu circonstanciées et peu spécifiques ne convainquent à

nouveau pas le Commissariat général de la réalité de la relation que vous dites avoir entretenue avec

cette personne durant près de trois ans. Qui plus est, vos propos deviennent particulièrement confus

lorsque vous dites plus tard lors de l’entretien que les déclarations susmentionnées concernant la

réaction d’[A.] à l’annonce de votre rupture, elle vous les aurait dites deux ans plus tard lorsque vous

vous seriez revue (Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, pp. 20). Vous vous révélez ainsi

dans l’incapacité de tenir un récit cohérent de la fin de votre relation avec [A.], ce qui remet, encore

davantage, en cause la crédibilité de ladite relation.

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général n’est aucunement convaincu que vous ayez entretenu

une relation avec [A.] comme vous le prétendez. Remarquons, qu’il s’agit de votre première véritable

relation homosexuelle et que celle-ci aurait duré trois ans. Vos propos très peu convaincants au sujet de

cette relation jettent un discrédit supplémentaire quant à la réalité de votre homosexualité alléguée.

En ce qui concerne votre relation avec [J.], votre dernière partenaire avec qui vous avez eu une

relation longue de deux ans, vos propos ne convainquent pas davantage. Ainsi, lorsque vous êtes

invitée à évoquer des moments heureux de votre relation, vous déclarez de manière brève : « Quand je

suis avec elle » (Notes de l'entretien personnel, p. 14). Le Commissariat général vous demande

d’indiquer un moment particulier, ce à quoi vous répondez encore : « Quand nous sommes à deux dans

notre chambre par exemple » (Ibidem). Le Commissariat général insiste alors sur le fait que vous

déclarez avoir eu une relation de deux ans avec cette personne, et vous demande une nouvelle fois à

quels moments en particulier vous vous sentiez bien avec elle. Vos propos restent généraux et

n’évoquent aucun moment particulier de votre relation : « Quand elle me dit qu’elle m’aime, quand nous

faisons l’amour, elle me dit qu’elle m’adore. Que je suis belle. Quand elle me disait ça, ça m’excitait

beaucoup. » (Ibidem, p. 15). Compte tenu du fait que vous déclarez être en relation avec cette personne

de 2018 à 2020, le Commissariat général serait en droit d’attendre de vous que vous fournissiez des

déclarations spécifiques et détaillées au sujet de votre relation avec cette personne. Tel n’est pas le cas

en l’espèce.

Invitée à expliquer comment vous passiez du temps ensemble, vos propos restent vagues et ne

témoignent pas d’une relation que vous entretenez depuis deux ans : « Quand on se voit, on

s’embrassait, on se caressait […] plein de choses, on faisait même l’amour » (Notes de l'entretien

personnel du 20 août 2021, p. 14). Le Commissariat général insiste quant aux activités que vous faisiez

ensemble, vous revenez alors sur le moment où vous êtes allées boire un verre dans un bar (Ibidem).

Plus tard lors de l’entretien, après la pause, alors que vous êtes interrogée sur ce dont vous discutiez

avec [J.], vous déclarez que vous alliez « au cinéma, au restaurant, des petites sorties » (Ibidem, p. 24).

Le Commissariat général en profite pour vous demander à nouveau ce que vous faisiez ensemble, vous

répondez encore de manière vague et non précise : « Des sorties, des balades ». Vous restez très

brève et vague sur ce que vous faisiez avec [J.] lors de vos rencontres alors que vous déclarez vous
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rencontrez deux à trois fois par semaine (Ibidem, p. 12). Ce constat jette un discrédit sur le fait que vous

ayez entretenu une relation de deux ans avec cette personne, ce qui pousse le Commissariat général à

remettre en cause l’existence de cette relation amoureuse.

Ensuite, vos propos sur [J.] sont vagues et lacunaires. En effet, vous ignorez comment elle s’est rendue

compte de son attirance pour les femmes et ne pouvez répondre clairement à la question de savoir si

quelqu'un est au courant de son homosexualité (Notes de l'entretien personnel du 20 août 2021, p. 13).

Le Commissariat général estime peu convaincant que vous ne puissiez répondre à ces questions

importantes concernant le vécu homosexuel de votre partenaire.

Invitée à évoquer ce qui vous plait chez votre partenaire, vos déclarations sont lacunaires et dénuées de

spécificité. En effet, vous déclarez : « Ses belles formes » (Notes de l'entretien personnel du 20 août

2021, p. 14). Interrogée sur ce qui vous plaisait dans son caractère, vous répondez de la même manière

: « Elle est respectueuse, calme c'est-à-dire qu’elle ne bavarde pas beaucoup » (Ibidem). La question

vous est à nouveau posée lors du second entretien personnel, à laquelle vous répondez à nouveau : «

Elle a des grosses fesses, des seins bien formés comme une Africaine, gros seins, grosses fesses. »

(Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, p. 30). Au vu du contexte que vous décrivez selon

lequel vous auriez entretenu une relation amoureuse avec [J.] pendant deux ans, le Commissariat

général serait en droit d’attendre que vous fournissiez des déclarations spécifiques au sujet de votre

relation avec cette personne, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

Le Commissariat général relève par ailleurs que vous n’apportez aucun élément objectif permettant

d’attester de l’existence de [J.] ou de votre relation avec cette dernière. Or, au vu de la longueur et de

l’intimité de votre relation, votre incapacité à apporter le moindre élément documentaire (photographie,

message, e-mail…) renforce la conviction du Commissariat général que cette relation n’a jamais existé

dans la réalité.

En conclusion, le Commissariat général considère que le fait que vous ne puissiez fournir aucune

indication significative sur l’étroitesse de votre relation, susceptible de révéler une quelconque

communauté de sentiments ou convergence d’affinités, voire une quelconque intimité ne permet pas

d’établir que vous avez bel et bien entretenu une relation avec cette femme.

Vos propos concernant [Ar.], ne sont pas plus convaincants. Vous êtes ainsi très peu précise lorsque

vous êtes invitée à décrire le début de votre relation. Vous dites ainsi, alors que la question vous est

posée à plusieurs reprises, que vous vous êtes rencontrées dans le bus, que vous lui avez dite qu’elle

était bien habillée, ce à quoi elle a dit merci. Vous avez ensuite discuté un peu et vous vous êtes donné

rendez-vous (Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, p. 30). Vous ne fournissez pas davantage

de précisions pertinentes. Vos propos ne permettent ainsi pas de comprendre comment concrètement

votre relation intime avec cette personne a débuté. Vous dites l’avoir rencontré par la suite à une seule

reprise. Invité à expliquer votre rencontre, vos propos sont à nouveau très peu détaillés (c’était juste

pour prendre un pot et discuter) de sorte qu’ils ne permettent à nouveau pas de se convaincre que vous

avez entretenu une relation homosexuelle avec cette personne comme vous le prétendez.

Vous ne parvenez par conséquent pas à convaincre le Commissariat général du moindre vécu

homosexuel dans votre chef. Vos propos peu convaincants concernant vos partenaires alléguées

empêchent de croire que vous êtes homosexuelle comme vous le prétendez.

Enfin, votre orientation sexuelle alléguée ainsi que les relations que vous déclarez avoir

entretenues étant remises en cause, la crédibilité des faits à l’origine de votre fuite du

Cameroun, à savoir que les cousins de [J.] vous auraient vu vous tenir la main et qu’ils vous

auraient attaquées, ne peut emporter la conviction du Commissariat général.

En effet, vous déclarez à cet égard que vous vous seriez rendue dans un bar, dont vous avez oublié le

nom, avec [J.] et qu’à la sortie de ce bar, vous vous seriez tenues la main. Vous racontez alors que « il y

a eu des gens qui sont arrivés, ils parlaient toujours […] à ce moment, ils nous ont frappées et à ce

moment-là je crois que j’ai perdu connaissance, je suis tombée, je ne sais pas » (Notes de l'entretien

personnel du 20 août 2021, p. 18). Vous déclarez aussi que ce sont les cousins de [J.] qui la suivaient «

parce qu'il fallait voir pourquoi elle n’avait pas de copain, on la soupçonnait déjà. […] il fallait qu’on voit

la vie qu’elle mène, ils nous ont donc suivies » (Ibidem, p. 17). Tout d’abord, le Commissariat général

constate que vos propos divergent sur les protagonistes de cette attaque. En effet, lors du premier

entretien, à la question de savoir qui vous a attaqué, vous déclarez : « Les frères de [J.], les cousins […]
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» (Ibidem, p. 11). Lors du second entretien, la même question vous est posée, vous répondez : « C’était

deux gars ». Il vous est alors posée la question de leurs noms et vous répondez que : « c’était le cousin

de [J.] » (Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, p. 32). Relevant la confusion constatée lors du

premier entretien, le Commissariat général vous expose ce manque de précision, à laquelle vous

répondez d’abord : « Ses cousins, oui, parce que j’ai dit qu’ils sont venus » (Ibidem, p. 33). Le

Commissariat général relève que vous ne mentionnez alors qu’un seul cousin, ce à quoi vous répondez

qu’ils étaient deux, que c’était leur cousine. Relevant une nouvelle fois l’incohérence qui réside dans

cette partie de votre récit, vous répondez « c’était les frères, les cousins », puis « les cousins, les

cousins » (Ibidem). Vous renforcez cette incohérence en mentionnant plus tard dans l’entretien « ils sont

restés avec leur soeur » (Ibidem, p. 34) Force est de constater que vous ne pouvez répondre de

manière claire et concise sur l’identité de vos agresseurs, ce qui porte un premier préjudice à la

crédibilité de votre récit.

Ensuite, le Commissariat général n’est pas convaincu par vos déclarations selon lesquelles ils auraient

découvert la relation que vous entreteniez avec [J.] pour la simple raison que vous lui teniez la main

alors que vous déclarez qu’en règle générale, quand « il y a des gens […], on fait comme si nous étions

de simples amies. » (Ibidem), « on fait ça en cachette, donc on pouvait boire dans un bar mais sans

nous afficher » (ibidem, p. 14). Le Commissariat général ne peut dès lors croire que l’on vous ait

accusée d’avoir une relation homosexuelle pour le seul et simple fait que vous teniez la main d’une amie

dans la rue et considère comme disproportionnée l’attaque que vous déclarez avoir subie en ce sens. À

cet égard, vous déclarez lors du second entretien avec le Commissariat général que les cousins de [J.]

ont vu que vous vous embrassiez (Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, p. 33). À la remarque

du Commissariat général concernant la divergence dans vos propos par rapport à ceux que vous aviez

tenus lors du premier entretien, vous revenez une nouvelle fois sur votre récit, en affirmant qu’ils

auraient cru que vous vous embrassiez (Ibidem). Le Commissariat général relève une nouvelle fois que

vos propos sont confus et contradictoires, ce qui décrédibilise d’autant plus les faits que vous relatez à

l’appui de votre demande de protection internationale.

Aussi, à la question du Commissariat général de savoir ce qu’il arrive à [J.] à ce moment-là, vous

répondez que vous ne savez pas. À l’insistance du Commissariat général qui relève le fait que l’homme

vous sauve vous, vous déclarez : « elle était avec ses cousins, je ne sais plus ce qui s’est passé »

(Ibidem). À la question du Commissariat général quant à vos démarches réalisées pour tenter de

contacter [J.] après les faits que vous invoquez, vous déclarez essayer d’appeler son numéro de

téléphone mais qu’il « ne passait pas » (Notes de l'entretien personnel du 27 août 2021, p. 33). Le

Commissariat général relève de vos déclarations que vous n’entreprenez aucune autre démarche dans

ce sens. Le Commissariat général considère qu’il n’est pas crédible qu’après près de deux ans de

relation avec [J.], vous ne cherchiez pas à la joindre par d’autres moyens que son numéro de téléphone

alors que vous déclarez avoir été sauvagement agressée à cause de cette même relation, ce qui

décrédibilise à nouveau votre relation. Au vu de votre proximité avec [J.] avec laquelle vous déclarez

avoir vécu une relation intime longue de deux ans, il n’est pas crédible que vous ne puissiez trouver

d’autres moyens pour essayer de la contacter que de simplement l’appeler sur son numéro de

téléphone portable, a fortiori alors que vous affirmez avoir séjourné encore huit mois au Cameroun.

Ensuite, le Commissariat général constate que vous ne savez que très peu de choses sur la personne

qui vous héberge pendant huit mois. En effet, vous déclarez dans un premier temps ne pas connaître

son nom (Notes de l'entretien personnel, p. 8), ce à quoi le Commissariat général vous fait remarquer

qu’il ne comprend pas que vous ne connaissiez pas le nom de cet homme alors que vous avez vécu

chez lui et avec lui pendant huit mois. Vous revenez alors sur vos déclarations, bien plus tard dans

l’entretien, en affirmant qu’il s’appelle Joe (Ibidem, p. 22). À la question de savoir ce que vous savez de

cette personne, vous déclarez ne pas savoir ce qu’il fait dans la vie, affirmant que vous « ne le

connai[sez] pas trop » (Ibidem). Vous déclarez savoir qu’il est homosexuel parce que « c’est lui qui

[vous] en a parlé », qu’il a une relation avec un certain Paul et qu’ « il n’aime pas comment on traite les

homos » (ibidem). À la question du Commissariat général sur les raisons qui poussent cet homme à

vous aider, vous répondez « parce qu’il est homosexuel comme moi » (Ibidem, p. 23). Le Commissariat

général constate que vos propos sont lacunaires et vagues sur cette personne et qu’il n’est pas crédible

que vous ne sachiez aussi peu de choses sur une personne chez qui vous vivez pendant huit mois.

Le crédibilité des circonstances de votre fuite est encore compromise par la contradiction entre vos

propos à l’OE et au Commissariat général. En effet, vous racontez à l’Office des étrangers lors de votre

demande de protection internationale que vous avez été « aidée par des églises et des associations

pour acheter le billet et faire les formalités ». Vous donnez de surcroit plus de détails, indiquant que
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vous avez payé une partie de votre billet d’avion et que « le reste a été payé par les aides des

associations […] ce sont des regroupements de quartier ». Or, lors de votre entretien avec le

Commissariat général, vous livrez un tout autre récit. Vous déclarez en effet que l’homme qui vous a

hébergé chez lui après l’incident de novembre 2020, Joe, vous a aidé à faire les démarches pour obtenir

les papiers pour voyager et que vous payez le ticket « par vos économies » (Notes de l'entretien

personnel, pp. 8, 22-23). Cette profonde contradiction sur la manière dont vous avez organisé votre

voyage vers la Belgique achève de convaincre le Commissariat général du manque de crédibilité de

votre récit.

Finalement, le Commissariat général relève qu’après les évènements que vous invoquez à l’appui de

votre demande de protection internationale, vous voyagez légalement au Nigéria en avril 2021 dans le

cadre de l’obtention de votre visa (Notes de l'entretien personnel du 20 août 2021, pp. 8-9) et que vous

retournez par la suite au Cameroun, pays où vous dites craindre aujourd’hui de subir des persécutions.

Le Commissariat général considère votre attitude consistant à retourner au Cameroun, la même où

vous dites craindre de subir des persécutions, alors que vous êtes parvenue à quitter le pays comme

très peu vraisemblable.

Compte tenu des constats énoncés quant à la découverte de votre orientation sexuelle, de votre

vécu homosexuel allégué ainsi que des évènements qui auraient engendré votre fuite du pays, le

Commissariat général ne peut croire aux faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de

protection internationale.

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus «

Cameroun. Situation sécuritaire liée au conflit anglophone. » du 16 octobre 2020 (mise à jour),

disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_cameroun._situation_securitaire_liee_au_conflit_anglophone_20201016.pdf ou

https://www.cgvs.be/ fr et COI Focus « Cameroun. La crise anglophone : Situation des

anglophones » du 15 mai 2019) que ce pays est actuellement affecté par une crise appelée « crise

anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux régions

anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas affectée

par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc

clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur

très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut

pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au

sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les

informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du

Cameroun, plus précisément à Djoum dans la région du Sud dont vous êtes originaire, et à Yaoundé, où

vous vivez depuis dix ans ne répond pas aux critères définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15

décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation exceptionnelle où la violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en question, un civil y serait exposé, du

seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c)

précité.

Finalement, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément de preuve

susceptible d’étayer les persécutions dont vous déclarez avoir été l’objet à titre personnel au Cameroun,

notamment des documents relatifs à votre situation personnelle, ou encore à votre lien avec les

personnes avec qui vous invoquez des relations amoureuses, ou encore aux évènement liés à l’attaque

que vous auriez subie en avril 2021.

Dans de telles circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre

récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors de votre

entretien. Le Commissariat général était donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient

précises, circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce comme

démontré précédemment.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général considère que vous ne parvenez pas à

convaincre de la réalité de votre orientation sexuelle et des faits s’étant produits au Cameroun. Il

est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de
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persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire

en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme pour l’essentiel le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A

de la décision entreprise.

2.2. Elle prend un unique moyen tiré de la « Violation des articles 48/3 à 48/4, 57/6 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; [de la] Violation des articles 1 à 4 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; [et de la] Violation de l’article 3

CEDH ».

2.2.1. En une première branche, elle conteste la motivation de la décision attaquée et rappelle les

exigences légales de la motivation des actes administratifs. Elle met ensuite en évidence le faible profil

éducationnel de la requérante et rappelle l’existence d’un article du code pénal camerounais réprimant

les rapports sexuels homosexuels.

2.2.2. En une deuxième branche, elle retient une violation de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales rappelant l’article du code pénal

camerounais précité et l’existence d’une homophobie « légale et sociale au Cameroun ». Elle cite un

rapport de l’ONG Human Rights Watch, lui-même cité dans un article de presse qu’elle joint au recours,

consacré aux problèmes rencontrés par les homosexuels au Cameroun. Elle conclut que « refouler [la

requérante] serait constitutif de violation de l’article 3 CEDH ».

2.2.3. En une troisième branche enfin, sur la base de l’article de presse précité, elle relève une violation

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

2.3. En conclusion, elle demande au Conseil de :

« Réformer la décision a quo :

- A titre principal, reconnaître à la requérante le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève

- A titre subsidiaire, lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980. »

2.4. Elle joint à la requête les pièces inventoriées de la manière suivante :

« 1. Copie de la décision attaquée et sa notification

2. Revue de presse jeune Afrique sur l'affaire Shakiro et Patricia , deux célèbres personnes transgenres

camerounaises condamnées à 5 ans de prison ferme pour tentative d’homosexualité. »

3. L’examen du recours

A. Thèses des parties

3.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse refuse à la partie requérante le statut de réfugié

et celui de la protection subsidiaire. Elle estime que les déclarations de la requérante relatives à son

homosexualité n’emportent pas la conviction. Elle souligne ensuite que les déclarations de la requérante

« relatives aux relations qu’elle déclare avoir entretenues manquent singulièrement de consistance, de

précision et de spécificité » et ne s’estime pas convaincue par la réalité de ces relations. Elle considère

ensuite que la crédibilité des faits à l’origine de la fuite de la requérante du Cameroun ne peut emporter

la conviction. Elle tient encore des considérations sur les circonstances et les préparatifs du voyage de
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la requérante affirmant que cela « achève de convaincre » la partie défenderesse du manque de

crédibilité du récit de cette dernière. Enfin, elle considère que la requérante ne peut faire l’objet d’une

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

3.2. Les motifs de la requête sont exposés supra (v. point 2).

B. Appréciation du Conseil

3.3.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), d’une compétence de pleine juridiction,

ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en

tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer

ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le

Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut,

soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […]

soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des

étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

3.3.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

3.3.3. En l’occurrence, la partie défenderesse a pris la décision attaquée sur la base des articles 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger

qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

L’article 48/4 de la même loi quant à lui énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9ter, et à

l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de

l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Selon l’article 1er, section A, paragraphe 2, premier alinéa, de la convention relative au statut des

réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 et telle que complétée par le protocole relatif au statut des

réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, le demandeur d’asile doit craindre « avec raison » d’être

persécuté. Il s’ensuit que le demandeur ne doit pas seulement éprouver une crainte, mais que celle-ci

doit être évaluée en tenant compte de conditions objectives (C.E., 19 mai 1993, n° 43.027, R.A.C.E.

1993. v. aussi C.C.E., 14 septembre 2007, n° 1725 ; C.C.E., 14 décembre 2007, n° 5024 ; C.C.E., 10

septembre 2010, n° 47.964). L’autorité examine dans chaque cas sur la base des déclarations du

demandeur d’asile et des circonstances de la cause, l’existence des persécutions visées par la

Convention et le bien-fondé des craintes du demandeur d’asile.

3.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des faits invoqués et, partant, sur le fondement des craintes ou risques allégués.
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3.4.1 La partie requérante fait état de la faiblesse du niveau d’éducation de la requérante pour

mentionner une difficulté de compréhension des questions qui lui furent posées par la partie

défenderesse. Elle indique que le conseil de la requérante a dû souvent demander à l’officier de

protection de reformuler ses questions.

Le Conseil note d’entrée que la requérante n’a fait valoir aucun besoin procédural spécial et que la

partie défenderesse n’a constaté aucun besoin de ce type dans son chef.

Ensuite, quant au niveau intellectuel de la requérante, le Conseil constate que cette dernière a fait une

partie de ses études secondaires – ce qu’elle confirme à l’audience – et que pour exercer son métier de

commerçante elle devait disposer d’un discernement suffisant. En tout état de cause, à cet égard, la

partie défenderesse fait observer avec justesse à l’audience que la partie requérante n’expose

nullement quel aurait été l’impact du faible degré éducationnel de la requérante sur sa compréhension

des questions posées, aucun élément précis n’étant avancé. De la sorte, le Conseil ne peut retenir une

vulnérabilité particulière de la requérante du chef de ses faiblesses éducationnelles. Ledit degré

éducationnel de la requérante ne doit par ailleurs pas faire obstacle à ce qu’elle expose simplement

avec ses mots les éléments constitutifs de sa crainte de persécutions ou de son risque d’atteintes

graves. En conséquence, la motivation formelle de la décision attaquée n’est nullement viciée.

Dans le prolongement de ce qui vient d’être développé, le Conseil estime que les points soulevés par la

partie requérante dans sa requête selon lesquels l’homosexualité est sévèrement réprimée au

Cameroun notamment par l’insertion d’un article du code pénal réprimant les « rapports sexuels avec

une personne de son sexe » sont sans pertinence dès lors que ni l’orientation sexuelle de la requérante

ni les relations qu’elle prétend avoir entretenues ne sont établies

En l’espèce, la longue motivation de la décision attaquée est ainsi suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée et la

requérante, pour les raisons susmentionnées, est parfaitement capable de le comprendre.

En mettant en exergue l’absence de crédibilité des déclarations de la requérante quant à son orientation

sexuelle et quant aux relations homosexuelles prétendument entretenues, l’adjointe du Commissaire

général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être

persécutée en cas de retour dans son pays d’origine.

Le Conseil se rallie entièrement aux motifs de la décision entreprise. Il considère que ceux-ci se vérifient

à la lecture du dossier administratif et sont pertinents et la requête n’apporte aucun élément de

contestation précis quant auxdits motifs.

3.4.2. Concernant les documents déposés à l’appui de sa demande, la partie requérante se borne dans

sa requête à présenter un article de presse tiré de la consultation du site internet

https://www.jeuneafrique.com relatif à la condamnation de deux personnes au Cameroun pour

« tentative d’homosexualité ». Outre que cet article ne mentionne pas la requérante, il est consacré aux

difficultés que rencontrent les homosexuels au Cameroun. Or la partie requérante n’a établi ni son

orientation sexuelle ni ses relations homosexuelles. En conséquence ce seul document produit n’a pas

de pertinence en l’espèce.

3.4.3. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l’homme en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil souligne que le

champ d’application de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, et de l’article 48/4, § 2,

b), de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit article 3. Sous réserve de l’application des

articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle violation de cette disposition dans le cadre

de l’application desdits articles de la loi précitée se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par

les instances d’asile du bienfondé de la demande de protection internationale. Ce moyen n’appelle en

conséquence pas de développement séparé.

En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié ou de ne

pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le renvoi de cette personne en

son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (voir dans le même

sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569).

Par ailleurs, le refus d’une demande de protection internationale ne libère pas pour autant les autorités

belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment des articles 2 et 3 de la
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Convention européenne des droits de l’homme, mais le moyen pris d’une violation de ces dispositions

ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse

différente de celle soumise en l’espèce au Conseil.

3.4.4. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution

;ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

3.4.4.1. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, le Conseil constate d’une part que la partie requérante ne développe aucun argument spécifique

sous cet angle et d’autre part qu’elle ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié. Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe

pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

3.4.4.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre argument ou élément qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Cameroun corresponde à un contexte

de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c),

de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une

telle situation. Cette partie de la disposition ne trouve dès lors pas à s’appliquer.

3.4.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

4. En conclusion, la requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays.

5. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.
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6. La partie requérante sollicite dans le corps de sa requête – mais sans le rappeler au dispositif de

celle-ci – l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision

dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille vingt-et-un par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


